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Responsable : Nicolas MERILLE

Conseiller technique accessibilité: Frédéric Raza

Conseillère technique Culture, loisirs, jeunes : Noëlle Pirony
Secrétaire : Martine GABRILLARGUES

Fax : 01.40.78.69.56

___________________________________________________________________________

Destinataire :  Monsieur LONATI Jean-Pierre – 64 rue St. Roch 94800 Villejuif
Objet : Eléments pour répondre à votre sollicitation relative à l’accessibilité de votre immeuble (financement d’un ascenseur).
Bonjour,

Nous avons le plaisir de vous transmettre la pièce suivante pour répondre à la sollicitation susvisée.

Nous vous en souhaitons bonne réception.

Le 30 mai 2011,
Monsieur, 

Suite à votre sollicitation relative au manque d’accessibilité de votre immeuble, je vous apporte les éléments de réponse suivants :
► Nous vous recommandons dans un premier temps de prendre contact avec le représentant accessibilité de la délégation départementale APF de votre département, acteur local opérationnel de l’APF, aux coordonnées suivantes :

Délégation Départementale du Val de Marne
34, rue de Brie 

94000 Créteil
01 42 07 17 25
dd.94@apf.asso.fr
► Je joins à ce courrier une Note Technique intitulée « Copropriété et accessibilité ». Elle résume les points essentiels à connaître lorsque l’on veut engager des travaux de copropriété dans un immeuble d’habitation. Dans cette note vous pourrez trouver un résumé de la législation relative aux travaux d’accessibilité des BHC,  ainsi que divers renseignements sur les recours et les financements des travaux. 
► Concernant le paiement des travaux :

♦ Organiser contractuellement la répartition financière des travaux :

Les parties communes, propriété de tous les copropriétaires constituent des charges communes d’entretien ou d’amélioration. Ces charges communes sont répercutées aux copropriétaires en fonction du règlement de copropriété qui prévoit une affectation à chaque lot.

♦  Concernant les aides financières auxquelles le syndicat de copropriété peut prétendre :
Le syndicat de copropriété peut prendre en charge ces travaux et bénéficier, pour le type de travaux en l’espèce, des aides suivantes :

♦ Crédits d’impôts :
En tant que propriétaire occupant ou locataire, pour leur résidence principale, dans certaines conditions et dans la limite d'un plafond, ils peuvent bénéficier d'un crédit d'impôt au titre des dépenses d'équipements en faveur de l'aide aux personnes notamment pour l’installation ou le remplacement d’équipements conçus pour une personne âgée ou handicapée
.
♦ Aides de l'ANAH (Agence Nationale de l’Habitat) :

Les syndicats de copropriétés pour des travaux sur les parties communes et équipements communs de l’immeuble peuvent bénéficier des aides de l’ANAH.

Cependant le logement doit être achevé depuis au moins 15 ans à la date où la décision d’accorder la subvention est prise.

Lorsqu’une demande d’aide à un syndicat de copropriété est déposée, les copropriétaires ne peuvent prétendre à une aide individuelle pour les mêmes travaux.

Si votre syndicat ne bénéficie pas de cette aide, le propriétaire peut déposer une demande individuelle dans les mêmes conditions que celles requises pour les parties privatives.

Vous pouvez contacter pour plus de renseignements les délégations départementales de l’ANAH.

♦  Concernant les aides financières auxquelles vous pouvez prétendre afin de prendre en charge les travaux :
La prestation de compensation peut être affectée à des charges liées à l’adaptation du logement de la personne en situation de handicap (article L 245-3 du code de l’action sociale et des familles), sous certaines conditions d’éligibilité. Ce volet concerne l’aménagement intérieur du logement et l’accès au logement depuis les parties publiques ou collectives. 

La demande de cette aide spécifique doit être adressée auprès de la maison départementale des personnes handicapées (MDPH) de son lieu de résidence accompagnée d'un justificatif d'identité, d'un justificatif de domicile, et d'un certificat médical de moins de 3 mois, ainsi que l’attestation de droit à la majoration pour une tierce personne.

Nota : il faudra vérifier si l'assurance de la copropriété concernant les parties communes couvre les équipements résultants de ces travaux.

►  Concernant le vote de l’autorisation de travaux en assemblée générale :

▪ Tous travaux sur les parties communes doivent faire l’objet d’une autorisation préalable de l’Assemblée Générale. La réalisation de ces travaux est laissée à la libre appréciation des copropriétaires.

▪ Je vous rappelle qu’en matière de délibération et de vote pour des travaux d’accessibilité, la majorité simple des voix exprimées des copropriétaires présents ou représentés à cette assemblée générale est requise pour :

- décider de travaux d’accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite, sous réserve qu’ils n’affectent pas la structure de l’immeuble ou ses éléments d’équipement essentiels ;

- autoriser certains copropriétaires à effectuer, à leurs frais, des travaux d’accessibilité qui affectent les parties communes ou l’aspect extérieur de l’immeuble.

▪ Pendant le débat, nous vous conseillons d’insister sur l’opportunité, la finalité des travaux et d’invoquer les arguments suivants:

· Ces travaux constituent une amélioration pour l’immeuble sans dégradation de celui-ci ;

· Ces travaux profitent à tous les copropriétaires ;

· Ces travaux sont conformes à la destination de l’immeuble.

· Argumenter en faisant référence à la délibération de la HALDE n°2008-171 du 7 juillet 2008 concernant le refus non justifié par une assemblée générale en matière d’accessibilité. Je vous la transmets également.
En espérant avoir répondu à vos attentes, je vous prie de recevoir, Monsieur, nos cordiales salutations associatives.

M. Frédéric RAZA
Conseiller technique
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� Article 18 ter de l’annexe IV du Code général des impôts.
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